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Avant-propos

Cet ouvrage est le fruit de l’expérience et du terrain.

Au-delà d’une théorisation, par définition abstraite, son objectif est de montrer – de l’intérieur – ce que sont, comment fonctionnent et à quoi servent les relations publiques.

Dans une société, et au début d’un siècle, où la communication est de plus en plus puissante et omniprésente, les RP et tout ce qui y a trait ou en découle occupent à la fois une place « à part » et fondamentale (sans omettre le rôle majeur joué par Internet devenu le vecteur clé de la propagation des nouvelles comme des rumeurs). Ce sont elles qui assoient, légitiment et crédibilisent les messages, les images, les notoriétés des individus, des entreprises ou des institutions. Ce sont elles qui préparent, installent puis amplifient nombre de démarches ou de discours publicitaires. Elles, enfin, qui sont sans doute le plus à leur place dans une « société communicante » quand on se rapporte à l’étymologie même du mot « communiquer » : « être en relations avec » …

Paradoxe étrange de cet inattendu rôle déterminant de « joker » : une discipline mal définie, mal aimée, mal reconnue, et cela, pour trois raisons :


	– on définit difficilement ce que l’on peine à faire entrer dans des limites précises ;

	– on aime avec méfiance ce qui peut vous échapper à tout instant (la « bonne relation » aux autres) ;

	– on reconnaît rarement ce qui, précisément, revendique d’être partout et même au cœur de tout ce qui est « relations » entre les publics.
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Chapitre I

De la difficulté d’une définition et donc d’une identité


I. – Panorama des définitions des relations publiques





1. Les définitions « académiques ». – Il est d’usage, lorsque l’on se préoccupe d’une définition, de commencer par regarder ce qu’en disent les dictionnaires et d’élaborer, à partir d’une « explication » qui a force de loi, sa propre compréhension du sujet.

Premières surprises : les définitions académiques sont étrangement réductrices et passablement orientées.

Pour le Larousse, il s’agit d’« activités professionnelles visant à informer l’opinion sur les réalisations d’une collectivité et à les promouvoir ».

Outre que la fonction d’information ne saurait à elle seule définir les RP, dont le champ d’action et les objectifs sont indiscutablement plus vastes et plus ambitieux, le terme même d’« informer » est inadéquat en ce sens qu’il sous-tend une information « à sens unique », de l’émetteur, quel qu’il soit, à l’opinion quelles qu’en soient les composantes, alors que, le plus souvent, les relations publiques vont rechercher plutôt l’échange, le débat, le dialogue.

Ensuite, la notion de « promouvoir » les réalisations qui forment le sujet de l’information en question implique un but commercial, si ce n’est mercantile, lequel n’est pas nécessairement souhaité. Et parfois même antinomique avec la démarche RP entreprise. À titre d’exemple, cette définition peut parfaitement correspondre à une action de RP menée par Procter & Gamble à l’occasion du lancement d’une nouvelle poudre à laver… En revanche, elle sera assez peu en ligne avec une campagne de RP réalisée dans le cas de la lutte contre le Sida.

Le Robert, pour sa part, donne des relations publiques la définition suivante : « Ensemble de méthodes et techniques utilisées par des groupements (entreprises, syndicats, partis, États), et spécialement par des groupements d’intérêts, pour créer un climat de confiance dans leur personnel (…) et dans le public, en vue de soutenir leur activité et d’en favoriser le développement. »

On y retrouve, curieusement, la même finalité quant aux résultats attendus – lesquels impliquent un certain prosélytisme commercial – et la même négation, ou absence, d’une quelconque notion de « bien collectif », c’est-à-dire d’altruisme, de désintéressement, voire de citoyenneté.

Par ailleurs, cette définition, qui insiste beaucoup sur les « groupes » et les « groupements », semblerait mieux convenir au lobbying – lequel fait effectivement partie de la sphère des relations publiques – qu’aux seules RP dès lors qu’il s’agit d’en proposer une fiche d’identité de caractère général.

Seul élément nouveau (et positif) : l’expression « climat de confiance » (ce que les Américains nomment le goodwill) et qui représente exactement le substrat de toute bonne, efficace et pertinente action de relations publiques.

Le Littré, enfin, fait dans le lapidaire autant que dans l’inexact en peignant les RP comme suit : « Ensemble d’activités professionnelles qui ont pour but de faire connaître une entreprise, d’en faire la publicité. » On ne peut être plus concis ni plus propice à la polémique.






2. L’évolution des définitions. – Voyons à présent, en regard de ces premières définitions « académiques » (mais à fort impact puisque figurant dans les ouvrages clés que sont les dictionnaires), celles que formulent les professionnels eux-mêmes.

En 1951, Michel Crozier définit le terme américain de public-relations comme étant « l’ensemble des procédés utilisés par les entrepreneurs pour s’attirer la sympathie et la bonne volonté du monde extérieur ».

À la même époque, Louis Salleron nuance cette traduction : « Les RP sont, au départ, l’ensemble des moyens utilisés par les entreprises pour créer un climat de confiance dans leur personnel, dans les milieux avec lesquels elles sont en rapport et généralement dans le public, en vue de soutenir leur activité et d’en favoriser le développement. À l’arrivée, elles sont l’ensemble harmonieux des relations sociales nées de l’activité économique dans un climat de loyauté et de vérité. »

En 1964, après que de nombreuses associations professionnelles se furent créées, rapprochées, refondées sous d’autres formes et d’autres titres, c’est le législateur qui structure le tout (arrêté Peyrefitte, 1964). Il précise ce qu’est la mission de ceux qui font profession d’exercer le métier des RP, à savoir : « Concevoir et proposer aux entreprises ou aux organismes (…) les moyens d’établir et de maintenir des relations confiantes avec le public et de l’informer de leurs réalisations (…) et de toutes questions intéressant leurs activités. » Dans le même texte, le ministre précise un certain nombre de règles qui forment, aujourd’hui encore, les principes éthiques du métier.

En 1965, ces mêmes injonctions sont reprises (et étoffées) dans le cadre du Code d’éthique international des RP (dit Code d’Athènes), lequel, se référant à la fois à l’ONU et à la Déclaration universelle des droits de l’homme, stipule que le rôle du « praticien des RP » lui permettant d’entrer simultanément en contact avec des millions d’individus fait qu’il dispose d’un pouvoir qu’il est nécessaire d’encadrer.

En 1978, ce texte est repris et augmenté pour devenir le Code européen des relations publiques (dit Code de Lisbonne). Il ne propose rien de nouveau en ce qui concerne la définition proprement dite du métier de relations publiques, mais souligne clairement ses règles et ses applications.

Ces textes sont toujours en vigueur et figurent en bonne place dans les documents de toutes les instances et associations de la profession. Pourtant, aux yeux de certains, ils sont totalement tombés en désuétude…

Vingt-cinq ans plus tard, en 2003-2004, la définition que donne le SYNTEC (Syndicat national des agences-conseils en relations publiques), qui compte une quarantaine de membres, offre une synthèse « politiquement correcte » mais élargie de l’ensemble des formulations précédentes :

« Les RP permettent de définir et de mettre en œuvre, de manière continue ou ponctuelle, tout ou partie d’une politique de communication ou d’information au service d’une entreprise, d’une administration, d’une collectivité ou de toute autre entité – qu’elle soit personne morale ou physique – en direction de ses publics et interlocuteurs, qu’ils soient internes ou externes. Elles contribuent à établir et à maintenir, avec ces différents publics, les relations nécessaires à la bonne marche et au développement économique et social de ces entités, qui seront désignées ici par le terme d’“annonceur(s) ” (…). Les relations publiques regroupent un ensemble de spécialistes (communications institutionnelle, interne, financière…) et recourent à diverses techniques de communication (relations presse, création d’événements, journalisme d’entreprise, etc.). Aucune de ces spécialités, exercée isolément, ne constitue l’intégralité des actions de relations publiques et ne doit donc être présentée comme telle. »

On remarquera que la définition officielle a perdu en route des termes du type « sympathie », « bonne volonté », « climat de confiance », mais qu’elle a, en revanche, élargi son champ de compétence et marqué sa professionnalisation.

Voyons, pour conclure, quelle est la position des « professionnels de la profession » sur cette question de la définition, du positionnement et de la finalité d’une activité communicationnelle que le quidam a bien du mal à cerner.

Président de SYNTEC RP, le syndicat professionnel des relations publiques, Thierry Wellhoff définit ainsi ces dernières sur son site : « le métier des relations publiques, c’est-à-dire des relations avec les publics, parmi les autres métiers de la communication, joue un rôle central tant auprès des institutions qu’auprès des entreprises et de leurs marques. Face à la multiplication des enjeux institutionnels et commerciaux, la communication relationnelle auprès de leurs publics clés et de leurs parties prenantes se positionne comme le levier incontournable de l’opinion et de la réputation ». De son coté, Stephane Billiet, président de Hill & Knowlton France, les présente dans son livre Les Relations publiques : « comme la médecine, les relations publiques ne sont peut-être pas une science, mais un art, celui de construire de relations entre une organisation et ses publics. La notion de relation ne doit toutefois pas être prise dans son sens trivial, car les “ relations publiques ne sont pas le commerce des relations privées ”, mais la démarche planifiée et constante visant à établir et à maintenir la bonne volonté et la compréhension réciproque indispensable au fonctionnement durable d’une organisation ».

Pour sa part, Jean-Pierre Beaudoin, directeur général d’IE, professeur associé au CELSA et auteur de plusieurs ouvrages sur le sujet, les définit ainsi : « la fonction des relations publiques consiste à établir et entretenir des relations efficaces avec les publics utiles. Dès lors, le besoin n’est plus de définir les relations publiques, mais de définir ce qu’est un public utile et ce qu’est une relation efficace par rapport à une situation donnée ».

Et pour conclure sur le sujet, reportons nous aux explications de SYNTEC RP dans un supplément consacré aux relations publiques dans le magazine CB News (10 juin 2002) :

« L’opinion est une variable stratégique pour les entreprises. Que celles-ci interviennent sur le terrain économique ou social, elles ne peuvent se dispenser d’établir et d’entretenir des relations efficaces avec l’ensemble de leurs publics. Parce que de la qualité de ces relations dépendent, in fine, l’efficacité et le succès de leur communication.

« Aiguillonnées par quelques crises douloureuses, les entreprises ont maintenant pris acte que les cibles visées par la publicité sont avant tout des publics avec lesquels il est indispensable d’entretenir des relations de qualité. Il est aujourd’hui admis que la contribution des relations publiques au mix de communication dépasse largement la quête du “rédactionnel gratuit” !

« La forte croissance du métier des relations publiques sur un marché de la communication globalement atone s’explique en partie par la prise de conscience des annonceurs de l’efficacité des relations publiques face à une opinion plus réactive et plus engagée.

« De fait, le meilleur moyen d’éviter de brutales ruptures avec l’opinion passe par la gestion permanente et volontariste de systèmes relationnels de plus en plus complexes, prenant en compte l’intégralité de publics “influents” les uns envers les autres.

« Au cœur de cette toile, où le jugement de l’opinion peut s’abattre comme un couperet, les conseils en relations publiques savent gérer la complexité : “cartographier” l’ensemble des publics utiles pour leurs clients, décoder la psychologie de l’opinion, en identifier les éléments favorables ou contraires à leurs intérêts, formuler et mettre en œuvre les stratégies relationnelles gagnantes.

« La production de valeur par les relations publiques s’effectue par principe au bénéfice des publics en même temps qu’au bénéfice de l’entreprise. Ce double bénéfice est en phase avec l’attente générale de communication qui se manifeste aujourd’hui par la montée en puissance des concepts de responsabilité sociale d’entreprise et de développement durable.

« La valeur créée par les relations publiques s’exprime aussi par une meilleure maîtrise des risques de réputation. Cours de Bourse, vie d’un produit sur son marché, recrutement… en créant de la confiance et de l’image, les relations publiques participent à la réalisation des objectifs stratégiques des entreprises.

« À l’heure des “casseurs de pub”, de l’Internet militant et des chaînes d’information en continu, le choc de l’image ou l’inadéquation du propos constitue un handicap majeur pour l’entreprise, la marque et ses produits.

« Professionnels de l’influence, intégrateurs de techniques, les conseils en relations publiques sont les garants d’un des actifs immatériels les plus précieux de leurs clients : leur réputation. » On le voit, les hommes et femmes de relations publiques peuvent être définis comme des promoteurs de réputation.






II. – De quelle identité les relations publiques peuvent-elles se prévaloir ?


Si l’on se fonde sur ce qui précède, on peut, à juste titre, se poser la question de savoir si cette question est justifiée. On peut, par exemple, postuler que la spécificité de cette discipline particulière est de ne pas avoir une identité mais plusieurs. Qu’elle est à la fois une branche de communication mais également une forme de communication par elle-même. On peut se dire aussi qu’au-delà d’une technique et d’un métier elle est surtout un « état d’esprit », une attitude, une façon « autre » d’appréhender le problème de communication que peuvent rencontrer indifféremment une entreprise, une association à but non lucratif, une ville, un pays.

Mais on peut aussi admettre, en reprenant la formule de Rimbaud, que « toute chose est autre qu’elle-même et, par exemple pour préciser, son contraire… », et ainsi se demander si les problèmes existentiels et récurrents des RP aujourd’hui ne viennent pas d’abord de leur dénomination, ensuite de l’incapacité de ses acteurs, au fil des décennies passées, à faire les relations publiques de leur profession ?




1. Le nom « relations publiques », en premier lieu. Cette expression a été si peu expliquée que, pour un annonceur sur deux, RP signifie – et s’incarne dans – les relations presse, comme le démontrait une étude du cabinet Ballester (2002), ce qui les a menés au commentaire suivant : « Il existe à la fois une demande relations presse ou relations publiques dans l’acceptation franco-française et parfois confusante du terme, et une demande PR dans son acceptation anglo-saxonne correspondant à des besoins de valeur ajoutée et d’innovation en conseil stratégique et en créativité. »

Cette confusion et cette ambivalence se retrouvent d’ailleurs dans les faits (et les chiffres), puisque, selon un sondage conjoint UDA (Union des annonceurs) et SYNTEC RP, les relations presse viennent en premier dans les applications terrain opérées par les firmes (et d’ailleurs réalisées seulement en partie par les agences : beaucoup d’annonceurs ayant leur propre service de presse).

Plus préoccupant encore : pour le même ratio d’annonceurs (un sur deux), faire des relations publiques, c’est « avoir une loge à Roland-Garros » ou « traiter » ses clients et fournisseurs une fois l’an. Nous sommes loin des rêves hégémoniques des professionnels.






2. Les RP des RP ensuite. – Comparées à la publicité (qui ne représente plus que 35 % des dépenses de communication des annonceurs alors que le hors-médias auquel elles se rattachent fait 65 %), les relations publiques en France n’ont guère réussi à percer, que ce soit au niveau des hommes, des enseignes ou de leurs actions, à l’exception d’« événements médiatiques » qui propulsent, un court instant, leurs créateurs et leurs agences sur le devant de la scène.

Il en fut ainsi pour Gad Weil et son agence WM Événement (aujourd’hui la Fonderie d’événement) avec son « Incroyable Pique-Nique », reliant 337 communes sur la méridienne verte le 14 juillet 2000 ou ses grands événements sur les Champs-Élysées comme « le Train capitale » en 2003 et « Nature capitale » en mai 2010, pour valoriser les métiers de l’agriculture ; les signataires de cet ouvrage et le Public Système avec les festivals de cinéma d’Avoriaz, de Deauville ou de Cognac et aujourd’hui organisateur de la Semaine du goût ; Sylvie Douce est à la tête d’Event International et créatrice du Salon du chocolat aujourd’hui décliné à New York, Tokyo, Shanghaï.

Il est vrai que le spécialiste en RP est « payé pour faire parler » de ses clients et non pour assurer son autopromotion. Soit. Mais il n’empêche ! Si la publicité et les publicitaires tiennent toujours le haut du pavé, ce n’est pas seulement lié aux montants des budgets qui passent entre leurs mains. Où sont les Séguéla, les Dru, les Boulet, les Philippe Michel et, avant eux, les Bleustein ou Dupuy ou Douce des RP ? Quel homme de RP a eu l’idée du Drugstore ou de la Fondation de la Vocation (créés par le fondateur de Publicis) ou de l’Université de la communication Campus lancée, en son temps, par RSCG ?

Bien évidemment, l’assise financière respective des agences de RP et de publicité n’autorise pas les mêmes investissements. Bien évidemment, il est plus facile d’être reconnu créatif lorsque sa création est supportée par 3,5 ou 10 millions d’euros investis à la télévision, dans les journaux ou sur les abribus. Mais cette antienne ressemble fort à celle des cinéastes français quand on leur oppose le succès des productions américaines. Chaque année, pourtant, le box-office tricolore salue avec fierté un nombre croissant d’œuvres « à petits budgets » qui ont fait des scores remarquables.

On recense en France environ 2 500 professionnels des RP, en agences ou cabinets. Il y en a près de quatre fois plus en Grande-Bretagne, sans parler des États-Unis. Il n’y a pas de journaux spécialisés « relations publiques » dans notre pays, alors qu’il y en a d’essentiels à l’étranger (PR Week au Royaume-Uni, par exemple). Et les raouts autocongratulatoires de la profession sont dérisoires en comparaison des nombreux festivals et rendez-vous de la publicité.

Pourtant, quand on lit, dans le Livre blanc édité par la Chambre de commerce et d’industrie de Paris fin 2003, que 63 % des dirigeants d’entreprise estiment que l’image des entreprises s’est dégradée dans l’opinion (sondage Sofres) ou, dans le même opuscule, que 78 % des PME et 20 % des grandes sociétés ne voient jamais un journaliste et que 15 % pour les premiers et 36 % pour les seconds ont un maximum d’un à deux contacts avec la presse par an (étude Médiamétrie), on ne peut que pressentir un avenir radieux pour cette profession nonobstant « mal identifiée ».






3. Dans cette perspective, que sont et ne sont pas les relations publiques ? – Des précédentes définitions, on a pu comprendre l’apparente schizophrénie qui agite parfois, et divise souvent, ses acteurs comme ses clients, ses partisans comme ses contempteurs, ses généralistes et ses spécialistes, ses puristes et ses outsiders.

D’une façon générale, nous dirons que les RP sont :


	– le moyen privilégié de créer un terrain d’accueil favorable pour un prochain lancement d’une marque, d’un produit… précédant alors, et logiquement, la publicité et les actions de marketing opérationnel ;

	– en termes de message ou de discours, elles sont le moyen d’expliquer et de compléter ledit message (voire de le démultiplier).



D’une façon sectorielle et pour des publics spécifiques, tels que l’interne, la communauté financière ou l’institutionnel, elles sont :


	– pour le public interne, un agent fédérateur, créateur de confiance et de prosélytisme ;

	– pour le public actionnaire, un instrument d’explication, de crédibilité et de réassurance ;

	– pour les cibles (variables et nombreuses) d’une politique corporate (ou institutionnelle), une « chambre d’échos » légitimant et avalisant un message donné en lui conférant une dimension humaniste, philanthropique ou culturelle.



En revanche, les relations publiques ne sont pas :


	– un instrument promotionnel ;

	– un substitut de la publicité ;

	– une martingale astucieuse et bon marché de communication.



Enfin, elles peuvent être parfois :


	– une stratégie de contournement ;

	– une attitude à observer en période de crise ;

	– un vecteur ou un créateur de sphères d’influence.
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